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CT du 22 février. Déclaration liminaire.

Austérité pour les peuples d’Europe ; jour de carence pour les 
fonctionnaires ; suppressions massives d’emplois et de structures à la 

DGFIP. 
Une même logique politique à combattre.

Les  programmes d’austérité  et  de  rigueurs  se  poursuivent  et  s’intensifient  dans  la  majorité  des  pays 
Européens.  Pour sauver les Banques et l’appétit  vorace des actionnaires,  pourtant responsables de la 
crise, c’est aux peuples que l’on présente la note. Les sacrifices imposés par l’Europe et le FMI au peuple 
Grec sont scandaleuses et inacceptables. (baisse de 30% du salaire minimum, jusqu’à 50% du salaire des 
fonctionnaires, alors que les armateurs fortunés ne paient toujours pas d’impôt). Pour éviter que d’autres 
pays comme la France ne subissent de telles mesures il est vital de mettre la Finance au pas et l’humain 
au centre des choix politiques. 
Il  faut  en finir  avec ces vieilles  rengaines  du coût  du travail  trop élevé ou des 35H,  responsables  du 
chômage en France. Le coût du travail est 50% plus faible au Portugal et en Espagne pays au chômage 
record.  Mercedes  a  installé  une  usine  en  Moselle  car  la  main  d’œuvre  est  20% moins  chère  qu ‘en 
Allemagne.  Le pays Européen qui a la durée hebdomadaire de travail  la plus faible,  les Pays Bas, ne 
connaît  pratiquement  pas  le  chômage ! !  Il  faut  également  rappeler  que  le  salarié  Français  est  très 
productif, même plus qu’un travailleur Japonais.
Alors entendre le Président candidat Sarkozy continuer de s’en prendre aux syndicats, aux chômeurs et 
aux fonctionnaires est inadmissible. La CGT refuse l’instauration d’un jour de carence pour maladie. Cette 
mesure qui doit s’appliquer à compter du 1er janvier 2012 est une nouvelle punition infligée aux agents sans 
que cela ne rapporte au budget de la sécurité sociale. Par exemple lorsqu’un agent prendra une journée 
pour une intervention ou un examen dans le cadre de la prévention, il  sera pénalisé d’une journée de 
salaire  comme s’il  était  en  grève.  Alors  que  pour  réduire  les  congés  maladie  il  faudrait  renforcer  les 
politiques  de  prévention  et  améliorer  les  conditions  de  travail,  le  gouvernement  et  la  DGFIP  font  le 
contraire. Après le gel des salaires, c’est bien une nouvelle punition qui est infligée aux fonctionnaires.
Concernant précisément l’ordre du jour de ce CT, la délibération du conseil municipal de Calvi (texte joint) 
qui demande que la gestion de l’hôpital de Balagne soit confiée à la perception de Calvi avec un renfort des 
personnels  nous  conforte  dans  notre  démarche  de  maintien  et  de  développement  des  services  de 
proximité. Alors que la fusion Impôts Trésor avait pour ambition de rapprocher l’usager des services, les 
plaintes dans la presse, de contribuables empêchés de faire leur démarche dans les services de Balagne 
(caisse fermée au SIP/SIE) faute d’effectifs prouvent qu’il n’en n’est rien.
 Un rapport de la Cour des Comptes rendu public hier confirme ce que la CGT ne cesse de répéter ; le 
fameux « guichet  unique » ne fonctionne pas et  l’accueil  du public  est  défaillant.  Même si  la  CGT ne 
partage pas les recommandations de cette institution qui souhaiterait que la fusion aille plus loin dans les 
suppressions de postes et de structures, le constat actuel est sans appel. Quelle crédibilité accorder alors 
au résultat de l’enquête commandée par la DGFIP qui mentionne un taux de 95% de satisfaction d’accueil 
au guichet et de 93% d’usagers satisfaits par l’accueil  téléphonique. Ce n’est pas en commandant des 
enquêtes bidon et coûteuses que la DGFIP transformera la réalité. Pour la CGT et les personnels qui se 
sont massivement mobilisés le 2 février, il est temps que le gouvernement et la DGFIP ouvrent les yeux ! !

Même si nous avons pris acte de certaines avancées lors du dernier CT, les réductions budgétaires et la 
baisse de notre DGF ne peuvent justifier certains dysfonctionnements récurrents comme le nettoyage des 
bureaux à Récipello. Le non remplacement des agents de nettoyage n‘est plus acceptable. En effet les 
conditions  de  travail  des  agents  restants  deviennent  très  pénibles  et  les  bureaux  sont  sales.  Nous 
évoquerons ces problèmes avec d’autres en questions diverses.



 Sur tous ces sujets, la CGT continuera de se mobiliser dans les jours et les semaines qui viennent. 

                                  

    
 


